REFORME DU LYCEE : IL FAUT ALERTER LES USAGERS !

POURQUOI NOUS, ENSEIGNANTS DU LYCEE JACQUES AMYOT DE MELUN, SOMMES CONTRE

Annonçant il y a un an sa réforme du lycée, le ministre Jean-Michel Blanquer se voulait rassurant en promettant un bac simplifié et une grande liberté pour les élèves dans le choix de leur enseignement de spécialité.
Un an plus tard, alors que la réforme doit entrer en vigueur en septembre prochain, force est de constater que ces annonces ne sont en rien conformes à la réalité !
UN BAC Simplifié ?

Désormais les élèves composeront dès la classe de Première sur des épreuves en contrôle continu, source d'inégalités entre établissements. En ajoutant les examens finaux et ceux du contrôle continu, ce n'est pas moins de 20 épreuves que passeront les élèves en deux ans contre une douzaine aujourd’hui ! Et chaque note de Première et Terminale sera prise en compte. Où est la simplification promise ? 
LA LIBERTE DE CHOISIR SA SPECIALITE ?

Concernant le choix des trois enseignements de spécialités en Première, la liberté promise n'est pas au rendez-vous. Les lycées ne proposant pas l’ensemble des 12 enseignements retenus au niveau national, le choix est déjà limité. Dans une circulaire parue le 6 mars dernier, le ministère enfonce le clou contredisant une nouvelle fois les belles promesses d'il y a un an. 

Les choses sont claires : si la spécialité souhaitée n’est pas proposée dans le lycée d’origine, l’élève devra changer d’établissement (s’il reste de la place ailleurs!), suivre la spécialité seul via l’enseignement à distance (CNED) ou… y renoncer et choisir une autre spécialité. Un « libre choix » très contraint…
ASSURER UN SERVICE PUBLIC DE QUALITE DANS TOUS LES TERRITOIRES ?
Le nouveau lycée diminue les heures d’enseignement (1h30 en moins chaque semaine) et est donc l’occasion de passer un coup de rabot sur les moyens attribués aux établissements. Si le lycée Jacques Amyot s’en sort bien, nous pensons à nos collègues du secteur de Melun et d’ailleurs, pour qui la réforme signifie perte de postes et diminution de l’offre pédagogique. La réforme est ainsi un moyen d’économie et accentue les inégalités entre établissements. Est-ce la bonne réponse aux demandes de justice sociale ?
Cette manière de trier et les élèves et les établissements sont pour nous inacceptables ! C'est pourquoi nous réclamons l'abandon d'une réforme précipitée et menée sans concertation.
C'est une toute autre logique que nous défendons! Nous revendiquons un lycée offrant un enseignement de qualité, avec des moyens à la hauteur de cette ambition et un bac égalitaire, avec des épreuves terminales anonymes et nationales.
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Tract rédigé par la section syndicale SNES du lycée Jacques Amyot avec le soutien des enseignants
